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ARRETE n° 687 CM du 2 juin 1987 fixant les conditions d’organisation et de financement

de stages d’orientation et d’insertion professionnelle et sociale des jeunes de 16 à 22 ans

sans qualification (S.O.I.J.)

(JOPF du 11 juin 1987, n° 24, p 977)

modifié par :

-
Arrêté n° 1315 CM du 8 décembre 1995 ; JOPF du 14 décembre 1995, n° 50 NC, p 2534 (1)
Le Président du Gouvernement de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de l’emploi, de la formation professionnelle et de la fonction publique ;

Vu la loi n° 84-820 du 6 septembre 1984 portant statut du territoire de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 105 PR du 16 février 1987 relatif à la composition du gouvernement du territoire ;

Vu la loi n° 86-845 du 17 juillet 1986 relative aux principes généraux de droit du travail et notamment son article 74 ;

Vu la délibération n° 84-1016 AT du 11 octobre 1984 de l’assemblée territoriale portant création du haut comité territorial de l’emploi, de la formation professionnelle et de la promotion sociale ;

Vu la délibération n° 85-1138 AT du 15 décembre 1985 portant création de l’agence pour l’emploi et la formation professionnelle ;

Vu la délibération n° 84-1017 AT du 11 octobre 1984 de l’assemblée territoriale portant création d’un compte hors budget dénommé fonds territorial de l’emploi et de la formation professionnelle ;

Vu l’avis émis par le haut comité territorial de l’emploi, de la formation professionnelle et de la promotion sociale  en sa séance du 23 décembre 1986 ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 20 mai 1987,

Arrête :

I -_ OBJECTIF DES STAGES

Article 1er.- Afin de permettre aux jeunes sans qualification de découvrir la vie de l’entreprise, de s’orienter vers un métier et de mieux s’insérer dans le monde du travail, le territoire organise des stages d’orientation et d’insertion professionnelle et sociale des jeunes.

Art. 2. – Ces stages ont pour objet de permettre aux jeunes :

· d’acquérir une pratique de l’environnement des entreprises ;

· de choisir un type d’activité professionnelle en confrontant leurs goûts et aptitudes aux réalités du monde la production ;

· de les aider à construire un projet de formation et d’accès à l’emploi ;

· de leur donner les moyens de s’orienter vers l’exercice direct d’un métier ou éventuellement d’accéder à un stage de formation professionnelle ou encore d’accéder au statut d’apprenti.

II -_ ORGANISATION

Art. 3. – Ces stages s’adressent aux jeunes demandeurs d’emploi sans qualification âgés de 16 à 22 ans pour lesquels l’accès à une formation ou un emploi s’avère difficile directement en raison de leur insuffisance d’information ou de l’absence de tout projet réaliste de qualification.

Art. 4 (remplacé, Ar 1315 CM du 8/12/1995, art. 1er). – Ces stages peuvent associer des périodes de formation théoriques (et notamment rattrapage scolaire, vie sociale) aux périodes de formation entreprise.

Dans ce cas, les périodes en entreprise doivent représenter entre 60 et 80 % du temps global.

Le temps passé aux activités théoriques, consacré plus particulièrement à des séances d’orientation collective et d’aide personnalisée à chaque jeune, est au minimum de 25 heures par mois.

Les périodes d’insertion entreprise, qui n’ont pas pour objet de concrétiser un acquis technologique, permettent aux stagiaires d’appréhender la vie de l’entreprise.

Art. 5.- La durée de la période est de trois mois ; six mois lorsqu’il se déroule dans plusieurs établissements d’une même entreprise ou deux entreprises distinctes. Il ne pourra être accepté qu’un seul abandon avec reprise chez un employeur différent et après examen du dossier.

Au cours de la période, un bilan et un projet concernant les suites à donner devront être réalisés avec chacun des jeunes en liaison avec le responsable de l’entreprise d’accueil et l’agence de l’emploi et de la formation professionnelle chargée de l’animation et du suivi des stages.

III -_ LE CONTRAT DE STAGE

Art. 6.- Le stage résulte d’un contrat qui n’a pas le caractère d’un contrat de travail, passé entre un employeur, l’agence de l’emploi et de la formation professionnelle et le jeune de 16 à 22 ans, ou ses parents ou tuteurs légaux, s’il est mineur.

Ce contrat confère au jeune la qualité de stagiaire de formation professionnelle.

Ce contrat doit faire clairement apparaître :

· l’objectif du séjour dans l’entreprise ;

· la définition des tâches confiées au jeune sur les lieux de travail ;

· l’identité et la qualité de la ou des personnes désignées dans l’entreprise pour suivre le jeune ;

· les modalités d’organisation des séances d’information et des cours de rattrapage et de préparation à la vie professionnelle et sociale ;

· les horaires de travail ;

· les conditions de résiliation.

Ne pourront recevoir des stagiaires les employeurs à qui aurait été refusé l’agrément requis pour embaucher un apprenti.

Art. 7.- Dans le cas des archipels éloignés ou, à défaut de moyens suffisants disponibles, des organismes tiers pourront être recherchés et associés au projet, après agrément et par voie de convention avec le ministère de l’emploi, de la fonction publique et de la formation professionnelle.

IV -_ INDEMNITÉ DE STAGE

Art. 8.- Les jeunes admis en stage ont le statut de stagiaires de formation professionnelle.

A ce titre, le jeune perçoit chaque mois une indemnité forfaitaire versée dans les conditions identiques à celles faites aux stagiaires de formation professionnelle suivant des filières de formation organisées par le ministère de l’emploi, de la fonction publique et de la formation professionnelle.

V -_ FINANCEMENT

Art. 9 (remplacé, Ar 1315 CM du 8/12/1995, art. 2). – Dans la limite des crédits disponibles, l’Agence pour l’emploi et la formation professionnelle prend en charge les coûts afférents aux stages d’orientation et d’insertion professionnelle et sociale des jeunes en prenant à son compte les indemnités versées aux stagiaires et les charges sociales correspondantes, conformément à la réglementation applicable aux stagiaires de la formation professionnelle.

En outre, l’Agence pour l’emploi et la formation professionnelle peut organiser et prendre en charge des actions de formation professionnelle au bénéfice des stagiaires.

Art. 10.- Sont exclus du champ d’application du présent arrêté : l’administration, les collectivités locales et les établissements publics du territoire.

Art. 11 (remplacé, Ar 1315 CM du 8/12/1995, art. 3). – Les dépenses de la mesure de stage d’orientation et d’insertion professionnelle et sociale des jeunes sont imputées au chapitre 65, article 7-2, du budget de l’Agence pour l’emploi et la formation professionnelle.

Art. 12.- Les présentes dispositions seront appliquées pendant une durée expérimentale d’un an, à l’issue de laquelle un bilan d’exécution sera établi.

Cette durée pourra être prorogée par arrêté en conseil des ministres pris sur propositions du haut comité territorial de l’emploi, de la formation professionnelle et de la promotion sociale.

VI -_ CONTROLE

Art. 13 (remplacé, Ar 1315 CM du 8/12/1995, art. 4). – L’Agence pour l’emploi et la formation professionnelle est chargée du contrôle technique, administratif et financier des stages organisés dans le cadre du présent arrêté.

Art. 14 - Le ministre de l’emploi, de la formation professionnelle et de la fonction publique et le ministre des finances et des affaires intérieures sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal Officiel de la Polynésie Française.


Fait à Papeete, le 2 juin 1987.


Pour le Président absent :


Le vice-président,


Jacques TEHEIURA


Par le Président du gouvernement du territoire :


Le ministre de l’emploi, de la formation professionnelle


et de la fonction publique,


Terii SANDFORD


Le ministre des finances et des affaires intérieures


Manate VIVISH

______________________________________

(1)
Arrêté n° 1315 CM du 8 décembre 1995 :

Art. 5 ;- Les dispositions prévues dans le cadre de l’arrêté n° 687 CM du 2 juin 1987 fixant les conditions d’organisation et de financement de stages d’orientation et d’insertion professionnelle et sociale des jeunes de 16 à 22 ans sans qualification (S.O.I.J.) sont applicables pour une durée indéterminée.

(Note : Par délibération n° 99-208 APF du 18 novembre 1999, a été créé le service de l’emploi, de la formation et de l’insertion professionnelles (S.E.F.I.) qui a repris les missions de l’Agence pour l’emploi et la formation professionnelle qui a été dissoute.)
Secrétariat Général du Gouvernement


